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Introduction

Dans la foulée de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, de nouveaux mouve-
ments sociaux ont lutté pour la reconnais-
sance et l’exercice de leurs droits et ont dé-
noncé la discrimination et les injustices su-
bies par les femmes, les personnes racisées 
en fonction de l’appartenance ethnique, reli-
gieuse, de l’orientation sexuelle ou d’un han-
dicap. Les personnes ayant une déficience in-
tellectuelle (DI), avec le soutien de leurs fa-
milles, ont participé à ce vaste mouvement 
d’émancipation (Tremblay, 2011) pour la re-
connaissance de leurs droits civils, afin d’ac-
céder à la Cité et d’échapper à l’enfermement 
et à la ghettoïsation ; puis elles ont réclamé 
l’exercice de leurs droits sociaux, écono-
miques et culturels, afin d’accéder au travail, 
aux loisirs et à la culture. Mais concernant 

l’exercice des droits politiques, elles accusent 
toujours un retard important. 
 L’exercice des droits politiques requiert 
une transformation profonde des rapports 
entre les personnes ayant une DI, leur environ-
nement social et familial, la société civile et 
l’État (Tremblay, 2011). En effet, « Les droits 
de l’homme n’ont pas pour seule vocation de 
protéger les individus contre les abus de pou-
voir, ils ont également celle de leur donner ac-
cès au pouvoir. L’idéologie des droits de 
l’homme suppose des citoyens actifs qui par-
ticipent à la vie politique de l’État. D’où le lien 
intime entre droits de l’homme et démocra-
tie » (Quinn & Degener, 2002, p. 32).  
 Dans cet article, nous aborderons le 
processus de socialisation politique des per-
sonnes en situation de handicap et des per-
sonnes ayant une DI, et nous verrons qu’au 

Mireille Tremblay, Barbara Fontana-Lana, Isabelle Hudon, Marcel Blais et Benoît Racette

Stratégies d’émancipation pour la participation politique et  
le développement des compétences citoyennes des personnes 
ayant une déficience intellectuelle

Résumé
Les personnes ayant une déficience intellectuelle sont encore largement exclues de la sphère politique, mais elles ont 
le droit de participer à la vie politique, de s’associer librement, de prendre la parole publiquement, d’ influencer les 
politiciens, de participer aux élections et de prendre part, directement ou indirectement, aux décisions concernant les 
affaires publiques. Elles pourront le faire si elles accèdent à la sphère publique, à la délibération démocratique et à la 
condition qu’elles puissent jouir des opportunités nécessaires au développement de leurs compétences citoyennes. 

Zusammenfassung
Menschen mit einer intellektuellen Beeinträchtigung sind heute noch weitgehend von der Politik ausgeschlossen. Sie 
haben aber das Recht, am politischen Leben teilzunehmen, sich mit anderen zusammenzuschliessen, öffentlich auf-
zutreten, Einfluss auf Politikerinnen und Politiker zu nehmen, zu wählen und abzustimmen sowie direkt oder indirekt 
an Entscheidungen des öffentlichen Lebens mitzuwirken. Dies ist aber nur möglich, wenn sie Zugang zur öffentlichen 
Sphäre und zur demokratischen Entscheidungsfindung bekommen und wenn Angebote bestehen, die sie in der Ent-
wicklung ihrer staatsbürgerlichen Kompetenzen stärken.
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cours des dernières années, dans la foulée 
de la Convention de l’ONU relative aux 
droits des personnes handicapées (CDPH ; 
ONU, 2006), de nouvelles stratégies ont été 
explorées afin d’accroître leur participation 
politique et le développement de leurs com-
pétences citoyennes.

Participation citoyenne et 

socialisation politique  

La participation citoyenne, ou citoyenneté 
active, consiste en l’exercice effectif des 
droits et des responsabilités associées à ces 
droits, dans une grande diversité de lieux, 
de régions et d’instances (Jansen et al., 
2006). Cela inclut, plus largement, l’enga-
gement civique correspondant aux valeurs, 
aux compétences et aux pratiques qui per-
mettent à une personne de s’impliquer et de 
développer des liens de coopération au sein 
de la société. Plus spécifiquement, cela en-
globe la participation politique, considérée 
comme l’une des manifestations de l’enga-
gement civique, et correspondant à la par-
ticipation électorale, à l’engagement parti-
san et à toute forme de manifestation ou 
d’association à un groupe de personnes qui 
cherchent à influencer les orientations, les 
décisions ou les politiques publiques 
(O’Neil, 2006).  
 Selon une recherche menée auprès de 
plus de mille jeunes (Haste & Hogan, 2006), 

Au cours des dernières décennies,  
des efforts ont été déployés pour accroître 
la participation électorale des personnes 
ayant une déficience intellectuelle,  
et pour leur offrir, par le biais de groupes  
de parole, l’opportunité de développer leurs 
compétences civiques et politiques.

trois domaines d’activités sont associés à 
l’image d’un « bon citoyen », soit la partici-
pation électorale, l’action communautaire 
et la prise de parole. Deux autres domaines 
sont associés à la participation citoyenne, 
soit la recherche d’informations concernant 
les enjeux sociaux et politiques et l’adhé-
sion à des associations ou à des organisa-
tions sociales ou politiques. Le degré d’en-
gagement civique des résidents d’une ré-
gion ou d’un pays est considéré comme le 
reflet du « capital social » dont jouit une dé-
mocratie en santé (O’Neil, 2006). 
 Alors, si on naît « citoyen », on ne naît 
pas pour autant « bon citoyen ». C’est tout 
au long du processus d’intégration sociale, 
faisant référence d’une part à « l’adoption 
de traits culturels de la société » et d’autre 
part à la « participation aux diverses ins-
tances de la vie sociale » (Schnapper, 2007, 
p. 13), que l’on acquiert les compétences re-
quises pour une citoyenneté pleine et ac-
tive. Ces aptitudes et compétences qui sont 
en partie transmises par les institutions aca-
démiques se développent à l’âge adulte par 
le biais d’expériences et d’opportunités 
d’engagement civique et de participation 
politique (Jansen et al., 2006). Le processus 
de socialisation politique, auquel la famille 
et l’école contribuent certainement jusqu’à 
l’âge adulte et par lequel les individus « ap-
prennent » ce que signifie la politique, leur 
permet d’appréhender, de juger et de se po-
sitionner face aux affaires publiques et se 
manifeste par des attitudes, des opinions 
des « systèmes de représentations » relati-
vement stables. Ainsi, le contexte, les évé-
nements politiques, les interactions so-
ciales, les expériences de l’âge adulte, 
« tout un jeu d’influences psychosociolo-
giques » contribuent à orienter la socialisa-
tion politique au-delà de l’adolescence (Ihl, 
2002 ; Jansen et al., 2006).  
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Pour améliorer l’inclusion des personnes en 
situation de handicap, leur engagement ci-
vique et l’exercice de leurs droits politiques, 
il faut donc d’une part, apporter des trans-
formations dans leur environnement juri-
dique, social et culturel, et d’autre part, 
multiplier les opportunités de développe-
ment de leurs compétences citoyennes. Au 
cours des dernières décennies, ces deux 
avenues ont été explorées et des efforts ont 
été déployés pour accroître la participation 
électorale des personnes ayant une DI, et 
pour leur offrir, par le biais de groupes de 
parole, l’opportunité de développer leurs 
compétences civiques et politiques.

Promouvoir la participation 

électorale 

Le degré de participation électorale des per-
sonnes ayant une DI est plus faible que ce-
lui des autres personnes en situation de 
handicap, et largement inférieur à celui de 
la population générale. Le sous-emploi, un 
revenu moindre, une participation moins 
fréquente à un groupe ou une association, 
tout cela les privent souvent des ressources 
communautaires, informationnelles, éco-
nomiques et matérielles nécessaires à 
l’exercice des droits politiques (Keeley et al., 
2008 ; Prince, 2012 ; Schur et al., 2003). 
Quant au droit de se porter candidat, d’exer-
cer un mandat électif ou d’occuper des 
postes influents dans les administrations 
publiques, il semble hors de portée de la 
plupart des personnes en situation de han-
dicap, avec ou sans DI.   
 L’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne formule cinq recom-
mandations afin d’améliorer leur participa-
tion électorale, soit « éliminer les obstacles 
juridiques et administratifs à la participa-
tion politique, rendre les procédures et les 
bureaux de vote ainsi que le matériel élec-

toral plus accessibles, faciliter la participa-
tion à la vie politique, accroître la sensibili-
sation au droit à la participation politique 
des personnes handicapées et collecter des 
données pour jauger la participation poli-
tique des personnes handicapées » (FRA, 
2014, p. 2). 
 Dans cet esprit, la Conférence des États 
parties à la CDPH, portant sur la « Participa-
tion à la vie politique et [la] reconnaissance 
de la personnalité juridique dans des condi-
tions d’égalité » a recommandé de revoir les 
lois électorales ou les régimes de protection 
de certains pays qui leur retirent le droit de 
vote, et ce, contrairement à l’esprit de la 
CDPH, comme l’a démontré l’analyse juri-
dique de Clément-Sainte-Marie et Gagnon 
(2018). 

L’accessibilité à une information pertinente, 
facile à lire et à comprendre, concernant non 
seulement les modalités de votation, mais 
également les candidatures et les enjeux 
électoraux, a inspiré plus d’une initiative. Au 
Québec, le mouvement des personnes ayant 
une DI a obtenu des bulletins de vote présen-
tant les photographies des candidats et le 
Directeur général des élections du Québec a 
produit un guide simplifié 1 à l’intention des 
personnes ayant une DI concernant les mo-
dalités de vote. Le Mouvement des Per-

 1 www.electionsquebec.qc.ca/provinciales/fr/defi-

cience-intellectuelle.php

Le degré de participation électorale  
des personnes ayant une déficience intel­
lectuelle est plus faible que celui  
des autres personnes en situation de  
handicap, et largement inférieur à celui  
de la population générale. 
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sonnes d’Abord de Drummondville a aussi 
produit un guide imagé présentant les en-
jeux électoraux, les candidatures et incitant 
à la participation électorale. 
 En Suisse, le projet bla-bla vote d’Eben-
Hézer « promeut, et incite la citoyenneté et 
propose une aide à la compréhension des 
objets de votation » (Kupper, 2018, p. 31). 
« De manière concrète, le bla-bla vote est 
une séance […] où différents intervenants 
exposent les objets des votations et animent 
un débat. Les participants sont ainsi invités 
à prendre part et poser des questions […] 
prendre connaissance des affaires de la vie 
publique et des objets soumis aux vota-
tions » (p. 38).

En France, l’UNAPEI en collaboration avec 
Nous Aussi – France – a développé une pro-
grammation et une série d’activités 2 visant à 
évaluer la participation électorale des per-
sonnes ayant une DI, à sensibiliser leur en-
tourage à leur droit de vote, à les encourager 
à voter et à les accompagner. Plus d’une re-
cherche a en effet confirmé l’importance des 
attitudes, du soutien et des encouragements 
de la famille, des proches et du personnel, 
pour accroître la participation électorale des 
personnes ayant une DI (Agran et al., 2016 ; 
Keeley et al., 2016 ; Kupper, 2018).

 2 www.unapei.org/article/outils-vote-elections-eu-

ropeennes 

Malgré un intérêt croissant pour  
la participation électorale des personnes 
ayant une déficience intellectuelle,  
on ne dispose que de très peu de données, 
et de trop peu de recherches sur  
cette question.

Finalement, malgré un intérêt croissant 
pour la participation électorale des per-
sonnes ayant une DI, on ne dispose que de 
très peu de données, et de trop peu de re-
cherches sur cette question (FRA, 2014 ; 
Kupper, 2018).  

Développer les compétences 

citoyennes   

La participation des personnes en situation 
de handicap à des associations et à des co-
mités contribue à développer leurs compé-
tences civiques et politiques et depuis 
quelques années, on voit se multiplier les 
expériences de recherche, d’action ou de 
formation par le biais de groupes de parole. 
La démocratie étant par essence délibéra-
tive, les citoyennes et les citoyens doivent 
acquérir des « attitudes délibératives » bien 
ancrées, qui leur permettent de participer 
aux débats publics. Si l’école joue un rôle 
important dans l’éducation à la citoyenneté 
et l’apprentissage d’habiletés en « commu-
nication délibérative » (Englund, 2006), 
c’est en participant et en s’engageant socia-
lement que l’on apprend à participer (Jan-
sen et al., 2006, p. 198).  
 Selon une recherche menée auprès de 
douze comités, regroupant une soixantaine 
de personnes en situation de handicap, 
dont une dizaine de personnes ayant une 
DI, l’expérience de participation au sein 
d’un comité ou d’une association favorise le 
développement d’habiletés requises pour le 
dialogue et la délibération ; le développe-
ment de la conscience de soi et de l’identi-
té ; le développement du sentiment d’affilia-
tion et d’appartenance ; une plus grande 
maîtrise des enjeux reliés à la probléma-
tique partagée par les membres du groupe ; 
un désir croissant de s’engager et de parti-
ciper socialement ou politiquement ; l’ac-
croissement de l’efficacité politique en tant 

https://www.unapei.org/article/outils-vote-elections-europeennes/
https://www.unapei.org/article/outils-vote-elections-europeennes/
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que porte-parole, incluant le passage de la 
représentation de soi à la représentation de 
l’autre (Tremblay, 2009). Par ailleurs, plu-
sieurs groupes ont mentionné leur insatis-
faction concernant le manque de formation, 
de préparation ou d’outils qui permettraient 
d’accroître l’efficacité de leurs rencontres. 
Concernant les rapports avec leur environ-
nement, ils ont souvent l’impression de ne 
pas contrôler les résultats de leur engage-
ment, ils ne se sentent pas assez valorisés 
pour leur contribution. L’absence de réac-
tion, la lourdeur et la lenteur administra-
tives leur pèsent et les découragent trop 
souvent. Le discours des personnes enga-
gées est empreint de mots comme « auto-
détermination » ou « empowerment », mais 
les personnes ayant une DI sont confrontées 
rapidement au déni de leurs compétences 
et aux limites qu’on leur impose dans l’exer-
cice et la reconnaissance de leurs droits.  
 Dans le cadre de la recherche « Notre 
institution, notre vie, notre voix » dirigée 
par Barbara Fontana-Lana, en collaboration 
avec la Fondation Eben-Hézer, un dispositif 
de formation à l’autodétermination et à la 
participation citoyenne pour des adultes 
ayant une DI a été développé et évalué 
(Fontana-Lana et al., 2017). Tous les parti-
cipants ont montré une amélioration signi-
ficative de leur autodétermination et une 
augmentation des possibilités de choix 
dans le secteur d’activités domestiques et 
quotidiennes. Par la suite, on a constaté une 
augmentation de la prise d’initiative, une 
plus grande facilité à déployer des straté-
gies pour réaliser leurs projets, une aug-
mentation de la capacité à s’exprimer et à 
s’affirmer, une meilleure connaissance de 
soi pour l’atteinte de ses objectifs, un senti-
ment accru de liberté, de réussite et d’es-
time de soi et une plus grande satisfaction 
quant à la qualité des liens avec les autres. 

Faisant suite à cette recherche, de nom-
breuses initiatives collectives, à tous les ni-
veaux de l’accompagnement éducatif, ont 
vu le jour : la création d’une commission ins-
titutionnelle des autoreprésentants, la prise 
de parole lors de manifestations publiques 
ou scientifiques, l’organisation d’un spec-
tacle en lieu public, confirmant d’une part, 
que le dispositif élaboré soutient le déve-
loppement d’actions autodéterminées et de 
participation citoyenne et d’autre part, que 
ces habiletés peuvent s’apprendre à tout 
âge, et même après un long parcours insti-
tutionnel. En outre, les apprentissages réa-
lisés ont eu des répercussions à tous les ni-
veaux du système d’accompagnement, dé-
montrant aussi le rôle fondamental que 
jouent le contexte et l’environnement pour 
soutenir et promouvoir l’exercice d’une ci-
toyenneté active. 

Dans un ouvrage collectif paru récemment 
portant sur la CDPH et l’éthique de la ci-
toyenneté, plusieurs chercheurs ont témoi-
gné de l’efficacité des groupes de parole 
dans le développement des compétences ci-
toyennes. Parmi ces projets, Guerdan (2019) 
rapporte les résultats d’une recherche-ac-
tion ayant pour objectifs de former des per-
sonnes ayant une DI à leurs droits, de re-
cueillir leurs témoignages par le biais de 
groupes de parole et de leur demander de 
formuler et transmettre des recommanda-
tions pour la mise en œuvre de la CDPH. Les 
résultats montrent que les personnes tirent 
profit de l’apprentissage et de l’appropria-

Plusieurs chercheurs ont témoigné de  
l’efficacité des groupes de parole  
dans le développement des compétences  
citoyennes. 
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tion de leurs droits, qu’elles sont capables de 
témoigner de leur situation, de l’évaluer, et 
de formuler des recommandations pour la 
promotion et l’exercice de leurs droits. Selon 
Guerdan, ces groupes de parole ont ouvert 
la voie à l’exercice de la citoyenneté ; les par-
ticipants y ont développé leurs aptitudes à la 
communication, y ont expérimenté le dia-
logue et la délibération. Un autre effet béné-
fique de ces groupes de parole est d’avoir 
suscité chez certains l’envie de poursuivre 
leur engagement citoyen et de s’impliquer 
pour le bien commun. Elle souligne de plus 
que « la marche vers l’appropriation de leurs 
droits par les personnes et vers l’apprentis-
sage de la citoyenneté est une affaire de res-
ponsabilités partagées » (p. 357), incluant au 
premier chef les personnes, qui prennent et 
assument la responsabilité de prendre la pa-
role, d’exprimer leurs besoins et leurs désirs, 
de sensibiliser la société aux injustices 
qu’elles subissent, de faire reconnaître leurs 
droits, ainsi que leur contribution écono-
mique, sociale, culturelle et politique. Cela 
interpelle aussi les professionnels, qui 
doivent apprendre à « écouter les personnes, 
leur accorder une place d’interlocuteurs, sti-
muler leurs compétences, favoriser leur par-
ticipation tant individuelle que collective » 
(p. 358). Quant aux associations et aux insti-
tutions, il leur appartient de « contribuer à 
cette évolution par des actions soutenant les 
personnes dans leur désir d’émancipation et 
de constitution de groupes d’autodéfense de 
leurs droits » (p. 359).

L’éducation à la citoyenneté 

démocratique et le PIECD   

Dès la conception, en 2006, du programme 
international d’éducation à la citoyenneté dé-

mocratique (PIECD) 3 par, pour et avec des 
personnes ayant une DI, les membres ont ex-
primé leurs besoins et leurs motivations qui 
sont : un désir d’autonomie, un besoin de re-
connaissance et de respect de leurs capacités 
d’agir, d’exercer un jugement ou d’évaluer les 
services, un désir d’être utiles et de contri-
buer à la société en s’entraidant, en réduisant 
les préjugés, en rendant service, en aidant les 
gens, en se rendant utiles à la communauté, 
la volonté de prendre la parole, c’est-à-dire 
de parler pour soi-même, d’apprendre à s’ex-
primer dans la cadre d’une réunion, d’un ate-
lier ou d’un congrès (Tremblay, 2011).  
 S’inspirant des travaux du Conseil de 
l’Europe concernant l’éducation à la ci-
toyenneté démocratique qui a pour but de 
« promouvoir une culture de la démocratie 
et des droits de l’homme », les membres ont 
formulé trois objectifs : 
• soutenir le processus de familiarisation 

et d’appropriation des droits (éducation 
aux droits) ;

• développer des compétences requises 
afin de participer aux débats publics 
(éducation civique) ;

• réaliser des activités susceptibles d’ac-
croître l’exercice des droits et responsa-
bilités démocratiques (éducation à la ci-
toyenneté démocratique). 

L’organisation de séminaires internatio-
naux, réunissant pour quelques jours des 

 3 Dans une perspective de recherche-action-forma-

tion, créé en 2004, le PIECD, par pour et avec des 

personnes ayant une DI ou en situation de handi-

cap, soutenues par des personnes des milieux de 

la recherche et de l’intervention, réunit huit délé-

gations régionales qui développent, ensemble ou 

régionalement, des activités visant la promotion 

des droits et l’éducation à la citoyenneté démo-

cratique (voir Tremblay, 2011; Tremblay et al., 

2020, à paraître). 
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personnes ayant une DI, auxquelles se sont 
jointe des personnes en situation de handi-
cap, accompagnées de personnes du milieu 
de la recherche et de l’intervention, a permis 
de développer des relations de complicité, 
de partager les expériences et les projets de 
groupes régionaux (France, Belgique, 
Luxembourg, Québec) et la conception 
d’une programmation commune. Certaines 
conditions sont apparues comme facilitant 
l’éducation à la citoyenneté démocratique et 
le travail collectif, parmi lesquelles figurent 
selon nous : la convivialité et l’intimité du 
cadre du séminaire, la cogestion avec tous 
les membres de la programmation et de 
l’animation des activités, le partage de ré-
cits de vie qui alimentent le sentiment d’af-
filiation et la compassion, un temps ralenti 
pour dire et comprendre, la création et l’uti-
lisation d’outils adaptés.
 Au fil des ans et des échanges, certains 
projets visant la promotion et l’exercice des 
droits ont suscité la constitution de chan-
tiers, pris en charge par l’une ou l’autre dé-
légation régionale, soit : le droit à la vie af-
fective et sexuelle, la communication so-
ciale et la sensibilisation aux droits, la lutte 
contre les préjugés et les étiquettes, la for-
mation de partenaires publics ou le droit au 
travail. Le PIECD a fait l’objet de plusieurs 
conférences et publications. Il a donné nais-
sance à des projets de recherche ou d’ac-
tion, à des activités de sensibilisation et de 
formation publique ou universitaire, comme 
les « Semaines droit, citoyenneté et handi-
cap » à Lille et à Montréal, et le programme 
multidisciplinaire de 2e cycle, en développe-
ment, à l’Université du Québec à Montréal, 
sur les droits, la citoyenneté et le handicap. 
 Il semble que la création d’un espace de 
parole égalitaire, encourageant la qualité 
des relations entre les personnes en situa-
tion de handicap, les personnes du milieu de 

la recherche et de l’intervention, constitue 
l’aspect le plus stimulant des séminaires du 
PIECD, celui sur lequel se fonde le désir et 
l’enthousiasme de poursuivre l’aventure 
commune, d’exercer une citoyenneté active 
et de s’engager politiquement.

Conclusion 

Exclue des sphères du pouvoir, victime 
d’aliénation toute personne devient inca-
pable « d’écrire sa propre histoire et d’être 
acteur de sa propre vie selon sa façon de 
voir les choses » (Garibay & Séguier, 2009, 
p. 33), voilà une situation vécue par trop de 
personnes ayant une DI. Au contraire, tout 
être humain aspire à l’émancipation, « pro-
cessus par lequel les individus prennent le 
rôle de sujets dans l’aventure précaire qui 
est celle de transformer et recréer le 
monde » (Paulo Freire, 1970, cité par Gari-
bay & Séguier, p. 31), et les personnes ayant 
une DI souhaitent et expriment leur désir 
d’exercer leurs droits politiques, de partici-
per aux élections et d’obtenir les outils et le 
soutien nécessaires de leur entourage (Ar-
gan et al., 2016). 
 Le développement de leurs compé-
tences citoyennes nous apparaît comme une 
nécessité et une responsabilité collective. 
Les expériences de prise de parole en 
groupe, comme on l’a vu, contribuent au dé-
veloppement de ces compétences, en soute-
nant « l’apprentissage du consensus, de l’ac-
ceptation de l’opinion majoritaire, de la né-
cessité de se mettre à la place de l’autre » et 
cela requiert « non seulement que la per-

Le développement de leurs  
compétences citoyennes nous apparaît 
comme une nécessité et  
une responsabilité collective. 
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sonne défende le bien commun au détri-
ment parfois de ses intérêts individuels, 
mais qu’elle comprenne également que cet 
acte fait avancer la collectivité qu’elle repré-
sente » (Masse et al., 2011, p. 23).  
 La prise de parole, l’accès à la délibéra-
tion citoyenne et démocratique s’inscrivent 
dans un processus d’émancipation collec-
tive qui devrait s’appuyer sur une « nouvelle 
narration du monde », à laquelle nous 
sommes tous conviés, comme Petrella 
(2007) le suggère. Une éthique de la ci-
toyenneté porteuse de sens, d’humanité, de 
convivialité, de solidarité. 
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